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Chapitre V

LA SÉLECTION DES AGENCES 
DE PUBLICITÉ ET DE

COMMUNICATION

5.1
Sous le régime Progressiste-conservateur

Avant novembre 1993, tout le programme de publicité gouvernementale est
administré par le Groupe de gestion de la publicité (GGP), composé d’un
petit nombre de fonctionnaires d’Approvisionnements et Services placés sous
la direction de M. Joseph Charles Guité, auxquels sont venues s’ajouter
deux personnes nommées par le cabinet du Premier ministre en qualité 
d’« experts-conseils ». La sélection et le recrutement des agences de publicité
pour aider le gouvernement dans cette tâche obéissent alors à des critères
ouvertement politiques. C’est le comité du Cabinet chargé des communications
qui donne des instructions à M. Guité sur les mesures à prendre. Même si,
à l’époque, M. Guité est un fonctionnaire occupant un poste relativement
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bas dans la hiérarchie, à quatre ou cinq niveaux sous le sous-ministre, il relève
directement du sénateur Lowell Murray qui préside le Comité en question1.
Ainsi, la chaîne de commandement normale voulant qu’un fonctionnaire reçoive
ses instructions de son supérieur immédiat est court-circuitée. Normalement,
un fonctionnaire ne traite avec des politiciens qu’en présence de son sous-
ministre ou du représentant de ce dernier.

Sous le dernier gouvernement Progressiste-conservateur, les ministères
fédéraux désireux de se prévaloir des services d’une agence de publicité
doivent en informer le GGP, lequel organise ensuite un concours pour choisir
l’agence à qui l’on attribuera le contrat. Cependant, la liste des agences
invitées à soumissionner est dressée par les membres du GGP, qui ont été
nommés là pour des raisons politiques2. Il est donc peu probable, voire
impossible, que des agences de publicité et de communication appuyant le
Parti libéral ou ayant des relations avec lui se soient vu adjuger des contrats
par le gouvernement fédéral. M. Guité affirme qu’une fois la liste des
candidats préparée, le concours était équitable mais, bien entendu, seules les
agences que le parti au pouvoir jugeait acceptables figuraient sur la liste.

5.2
Un mandat de changement

Lors de la campagne électorale de 1993, le Parti libéral prend l’engagement
explicite de dépenser moins pour la publicité et les sondages d’opinion
publique et de modifier les règles de sélection des agences de publicité afin
que le processus d’appel d’offres soit équitable, ouvert et transparent3. Dès
que M. Chrétien devient Premier ministre, il prend des mesures pour tenir
ses promesses en demandant au Secrétariat du Conseil du Trésor de concevoir
et d’appliquer une nouvelle politique, qui deviendra l’Appendice U de la
politique du Conseil du Trésor sur les marchés publics. Elle sera ensuite
rebaptisée Appendice Q , appellation que j’ai retenue pour tout mon rapport.
Le nouvel Appendice, intitulé La politique et les lignes directrices sur la procédure
d’impartition des services de communications, de recherche sur l’opinion publique et de publicité,
entre en vigueur le 6 juillet 1994.
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Il est décourageant de constater que ce qui se veut au départ un effort sincère
de dépolitisation du processus d’octroi des contrats est immédiatement
détourné de ce but. Dans ses témoignages, M. Guité dit que les élus, qui
ont besoin d’agences de publicité pour se faire élire, s’arrangent toujours pour
récompenser leurs amis publicitaires une fois qu’ils sont au pouvoir. Bien
entendu, les agences de publicité sont heureuses de recevoir de telles
récompenses et sont donc tentées d’offrir des services bon marché aux
candidats pendant les campagnes électorales, dans l’espoir de bénéficier en
retour des contrats lucratifs du gouvernement4. Le processus de formulation
de l’Appendice Q ajoute foi au cynisme de M. Guité, du moins en ce qui
concerne certains élus, mais pas tous.

5.3
L’élaboration de l’Appendice Q

La responsabilité d’élaborer les nouvelles lignes directrices incombe au
Secrétariat du Conseil du Trésor, mais celui-ci se fait assister par le Bureau
du Conseil privé. En ce qui concerne l’élaboration des lignes directrices,
l’orientation politique est fixée par le CPM et par l’honorable David
Dingwall, en sa qualité de ministre de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC). M. Guité, considéré comme un expert
dans tout ce qui touche à la publicité, est mis à contribution, ainsi que son
supérieur immédiat à TPSGC, James Stobbe, et Richard Neville, qui est alors
sous-ministre adjoint chargé des Services ministériels à TPSGC. Ranald
Quail, en sa qualité de sous-ministre, apportera également sa contribution
au processus et sera tenu au courant de ce qui se fait.

On sait que, lors d’une réunion du Cabinet du 27 janvier 1994 où il est question
de la nouvelle politique du gouvernement en matière de publicité, le Premier
ministre déclare qu’il faut désormais s’assurer que le processus entourant la
publicité et les sondages d’opinion soit mieux géré et soit davantage transparent
que par le passé5. Cependant, certains ministres font déjà part de leur réticence
à éliminer complètement la possibilité d’exercer leur pouvoir discrétionnaire
pour recruter les agences appelées à répondre à leurs besoins publicitaires. Après
discussion, le Cabinet trouve un compromis : à l’issue du processus
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concurrentiel, si deux agences ont présenté une soumission à peu près
équivalente, le ministre concerné aura le droit de choisir lui-même entre les
deux. C’est ce qui va devenir la « règle des 10 p. 100 » selon laquelle, si
l’on considère que l’écart entre les deux soumissions concurrentielles ne dépasse
pas 10 p. 100, le ministre peut, s’il le souhaite, choisir l’une ou l’autre à sa
guise6. Cette décision est la première d’une série qui aura eu pour effet de
saper l’intégrité d’un processus entièrement concurrentiel.

C’est le 14 avril 1994 que le Cabinet donne son accord général à la nouvelle
politique, y compris à la règle des 10 p. 1007. À l’époque, la version finale
des lignes directrices n’est pas encore été rédigée, mais l’adoption de la
nouvelle politique par le Cabinet permet à M. Chrétien de croire qu’à
l’avenir le processus de sélection des agences de publicité sera conforme à la
promesse qu’il a faite à l’électorat, c’est-à-dire qu’il sera ouvert, transparent
et concurrentiel. Il va d’ailleurs en faire part à ses ministres dans une lettre
datée du 9 mai 19948 (reproduite à la Figure V-1).

114 Qui est responsable?  Rapport factuel



Chapitre V :  La sélection des agences de publicité et de communication 115

Figure V-1 : Lettre du Premier ministre au Cabinet.
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Un grand débat s’ouvre alors sur la prise en compte du prix comme critère de
sélection des agences de publicité. Les premières ébauches des lignes directrices
proposées incluaient toutes le prix dans les facteurs à considérer et, lors de la
réunion du Cabinet du 14 avril 1994 pendant laquelle la nouvelle politique
fait l’objet d’une discussion, on approuve l’énoncé suivant :

[Traduction]

Le processus concurrentiel doit être ouvert et prévoir
éventuellement une procédure en deux étapes quand un grand
nombre de fournisseurs désirent soumissionner. Dans le cadre
de ce processus, un nombre convenable de soumissionnaires
parmi ceux jugés les plus qualifiés pour dispenser le service en
question seront invités à soumettre des offres chiffrées détaillées9.

Malgré cette directive claire, M. Guité et les responsables de l’industrie de
la publicité, avec qui il est évidemment en très bons termes, montent une
campagne concertée pour exclure le prix des critères de sélection des agences
de publicité.

M. Guité admet avoir travaillé dur pour convaincre les responsables du
Conseil du Trésor, chargés de rédiger les lignes directrices, d’exclure le prix
de la liste des facteurs pertinents. Selon lui, c’est la créativité qui est à
l’origine de toute publicité efficace, et elle n’a pas de prix. Il a d’ailleurs avancé
cet argument avec énergie auprès des responsables du Bureau du Conseil privé
chargés d’élaborer la politique. Il a aussi encouragé les cadres qu’il connaît
dans l’industrie de la publicité à faire du lobbying pour faire exclure le facteur
prix du processus concurrentiel10. La lettre que lui envoie le 7 juin 1994 le
président de l’Institut de la publicité canadienne11, qui représente une bonne
partie de l’industrie, est un parfait exemple du genre d’efforts déployés à
l’époque. Cette lettre est reproduite à la Figure V-2.
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Figure V-2 : Lettre de l’Institut de la publicité canadienne.
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Claude Boulay fait parvenir une lettre analogue à M. Guité le 7 juin 1994,
lettre qu’il signe en qualité de président de l’Association des agents de
publicité du Québec12. M. Boulay est également président de Groupe Everest
et copropriétaire d’une agence qui, plus tard, deviendra l’agence de coordination
du gouvernement. Ces deux entreprises lui rapporteront d’énormes profits,
en commissions et frais divers, grâce au Programme de commandites qui n’est
encore, au moment où il rédige cette lettre, qu’une vague possibilité.

Pour M. Guité, les contacts avec M. Dingwall sont fréquents et faciles. Il
montre ces lettres à son Ministre, et d’autres encore qu’il a obtenues de différents
représentants de l’industrie de la publicité, et il finit ainsi par le convaincre
d’éliminer le facteur prix des lignes directrices13.

À ce sujet les témoignages de M. Guité sont contradictoires. Lorsqu’il a
témoigné pour la première fois dans le cadre des audiences de la Commission
à Ottawa, il a dit être parvenu petit à petit à convaincre M. Dingwall d’exclure
le prix de la liste des critères. Quand il a comparu de nouveau devant la
Commission à Montréal, il a dit que M. Dingwall, de concert avec son chef
de cabinet, Warren Kinsella, n’avait jamais voulu que le prix soit un facteur. car
cela aurait empêché les politiciens d’engager leurs agences de prédilection, celles
qui ont contribué à leur campagne électorale14. Sur cette question comme sur
d’autres, M. Guité ne s’est pas révélé un témoin entièrement digne de foi.

Dans son témoignage, M. Dingwall admet qu’un débat a eu lieu sur
l’opportunité  d’inclure le prix dans les critères. Son sous-ministre, M. Quail,
lui a fort correctement fourni tous les renseignements pertinents et les
arguments pour et contre dans chaque cas. Le sous-ministre adjoint, M.
Neville, souhaite que le prix continue d’être un facteur15, contrairement à M.
Guité qu’il décrit comme leur « gourou de la publicité »; ce dernier lui fait
d’ailleurs part des observations du secteur privé, qui s’est prononcé contre l’idée
de retenir le prix au nombre des critères de sélection. Il se laisse finalement
convaincre par M. Guité16 et M. Neville admet avoir perdu ce débat17.
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Il convient sans doute de retenir la version de M. Dingwall plutôt que celle
donnée par M. Guité à Montréal. Quoi qu’il en soit et quelle que soit la
manière dont certains ont changé d’avis, quand la version finale de l’Appendice
Q est approuvée par le Conseil du Trésor, le prix n’est plus un critère dans
un processus de sélection qui se voulait pourtant concurrentiel. Toute
mention du prix a alors disparu de l’Appendice Q , même si la notion de «
valeur » est toujours présente. La décision finale d’exclure le prix a dû être
prise à la dernière minute : selon une ébauche des lignes directrices datée
du 10 juin 1994, le prix aurait été un facteur correspondant à 30 p. 100
des points accordés à un candidat, comme l’indique l’extrait suivant du
document :

[Traduction]

2A L’autorité contractante déterminera la « meilleure valeur » en
appliquant les critères suivants, dont la pondération peut
totaliser au plus 1 000 points, pour évaluer les soumissions
des fournisseurs éventuels de « services de publicité » :

i PRIX 300 points 30 %
Toutes formes de rémunération et de barèmes de paiement et
de structures tarifaires, y compris les barèmes de frais
d’administration et de gestion; les primes; les commissions; les
intérêts; les taxes et les droits.

ii EXPÉRIENCE 250 points 25 %
Qualifications professionnelles; antécédents; expérience antérieure
en ce qui concerne l’administration de comptes gouvernementaux;
disponibilité du personnel cadre, des créatifs et des professionnels;
efficacité des services de soutien.

iii CRÉATIVITÉ 250 points 25 %
Innovation; imagination; invention; originalité de la proposition;
compréhension et définition des exigences du programme et d’un
plan de médias, y compris la rentabilité.
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iv CONNAISSANCES 100 points 10 %
Connaissance des objectifs de l’institution et du gouvernement;
sensibilité aux besoins des publics touchés.

v APTITUDES 100 points 10 %
Adaptabilité, motivation, et engagement du fournisseur éventuel
et de son personnel, évalués en fonction de l’entrevue et de la
proposition18.

Dans cette ébauche, à côté du paragraphe intitulé « PRIX » figure la
mention manuscrite « éliminé ». En interrogatoire, M. Dingwall a dit ne
pas reconnaître cette écriture19.

Dans sa forme finale, l’Appendice Q20 prévoit soit un appel d’offres ouvert
pour un contrat de publicité, soit l’établissement d’une liste de fournisseurs
préqualifiés par un processus de sélection, suivi d’un appel d’offres ouvert
pour chaque contrat entre les agences ayant réussi à se faire inscrire sur la
liste. Il n’y a eu d’appels d’offres ouverts que pour les contrats de publicité.

5.4
Les règles d’octroi des contrats de commandites

Pour les contrats de commandites, on a toujours utilisé la procédure
d’établissement d’une liste de fournisseurs préqualifiés. C’était censé être une
procédure en deux étapes.

La première étape consistait en ce qu’on appelait une préqualification.
L’autorité contractante, qui était toujours TPSGC, invitait publiquement les
agences de communication et de publicité désireuses de répondre aux besoins
d’un ministère donné à lui communiquer leur intérêt et à remplir un
questionnaire préparé par TPSGC en vue d’évaluer leurs capacités, leur
expérience et leur expertise. Les réponses aux questionnaires étaient ensuite
évaluées par un comité de sélection normalement composé de six personnes
représentant le ministère concerné, le public et différents services de TPSGC.
Ces examinateurs évaluaient individuellement les questionnaires en fonction
des critères énoncés dans les lignes directrices, et les résultats étaient ensuite
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regroupés, de sorte que chaque demande recevait une cote. Il arrivait que le
comité de sélection invite certains des candidats les plus intéressants à lui
faire une présentation. Le nombre voulu de candidats ayant les meilleures
cotes était ensuite inscrit sur la liste des fournisseurs préqualifiés, sous réserve
de l’approbation du ministre concerné. Cette liste de fournisseurs préqualifiés
demeurait valide pendant un an ou plus.

La deuxième étape du processus s’enclenchait dès qu’un ministère avait un
besoin précis en matière de publicité. À ce moment-là, toutes les agences
préqualifiées étaient invitées à soumissionner dans le cadre d’un processus
concurrentiel et le contrat était adjugé à l’agence ayant présenté la meilleure
soumission.

Le 2 février 199521, le gouvernement prend une importante décision
stratégique en décidant d’interpréter différemment l’exigence de l’Appendice
Q voulant que seules les demandes émanant d’entreprises détenues et
contrôlées par des intérêts canadiens seront prises en compte pour
l’adjudication des contrats de publicité 22 : le niveau de propriété canadienne
passe de 51 p. 100 à 100 p. 10023. Selon un cahier d’information préparé
le 12 octobre 1995, M. Guité communique ce changement à l’industrie de
la publicité conformément aux instructions qu’il a reçues du cabinet de M.
Dingwall24, avec l’assentiment des échelons les plus élevés du CPM25.

Ce changement donne lieu à un échange de notes au sein du gouvernement.
La première, du 16 mai 1995, est envoyée par Jocelyne Bourgon, greffière
du Conseil privé, à Jean Pelletier, chef de cabinet du Premier ministre. Une
autre note non signée est préparée sur le même sujet par Mme Bourgon autour
du 31 août 1995 à l’intention du Premier ministre. M. Chrétien ne l’a peut-
être pas lue mais, d’après les commentaires qui y figurent, il semble qu’il en
ait discuté avec M. Pelletier.

Même si les deux notes attribuent ce changement de politique à M. Dingwall,
le BPC ne sera toujours pas en mesure, de mois plus tard, de confirmer si le
cabinet de M. Dingwall a [Traduction] « consulté d’autres membres du
gouvernement avant de mettre ce changement en œuvre ». Le BPC croit
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également que M. Dingwall a apporté le changement en question [Traduction]
« après avoir reçu des recommandations à ce sujet de diverses firmes
canadiennes ». D’autres notes préparées pour M. Quail ou par M. Quail
pour Mme Bourgon ne font aucune mention officielle de cette nouvelle façon
d’interpréter la politique, ce qui est étrange vu son importance.

Le fait que le changement de politique ait été annoncé publiquement le 2
février 1995 est confirmé par des articles de revues spécialisées.

Deux agences de publicité très proches du Parti libéral qui se sont réjouies
du changement, BCP et Vickers & Benson26, ont profité de cette nouvelle
interprétation et sont devenues les plus gros bénéficiaires des contrats de
publicité examinés par la Commission27. Plus important encore, le changement
est entré en vigueur le 2 février 1995, soit le premier jour du processus de
sélection de Patrimoine canadien, que j’examinerai ci-après, dans le cadre duquel
BCP et Vickers & Benson, ainsi que trois autres agences, seront choisies. Il
ne peut s’agir d’une simple coïncidence. Selon M. Guité, cette exigence
avantageait les agences proches du Parti libéral, qui, à l’époque, étaient toutes
sous propriété canadienne à 100 p. 10028. La preuve documentaire confirme
son témoignage. Encore une fois, il semble que des facteurs politiques aient
influencé la formulation d’une politique administrative.

5.5

Des irrégularités dans l’application de la nouvelle politique des
marchés de publicité

Dans la pratique, on ne tiendra aucun compte des exigences de l’Appendice
Q en ce qui concerne la deuxième étape du processus de sélection. Dans bien
des cas, il y aura aussi des irrégularités dans la préparation de la liste des
fournisseurs préqualifiés mais, dans tous les cas, on fera simplement fi de la
deuxième étape. Il arrivait parfois qu’un seul fournisseur soit préqualifié, ce
qui le rendait automatiquement admissible à recevoir tous les contrats de
publicité du ministère. S’il y avait plus d’une agence sur la liste des fournisseurs
préqualifiés, c’est M. Guité qui décidait tout simplement laquelle aurait le
contrat et ce, avec ou sans l’avis du ministère ayant demandé de l’aide pour
ses activités de publicité.
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Personne au gouvernement n’admet avoir su que le directeur exécutif du service
enfreignait systématiquement la procédure étoffée de l’Appendice Q29. Il est
difficile pour un néophyte de comprendre comment la transgression d’une
politique aussi importante et soigneusement rédigée a pu passer inaperçue
aux yeux de tout le monde, mais c’est pourtant ce qui ressort de tous les
témoignages entendus à ce sujet.

Le Conseil du Trésor exigeait que M. Guité fasse périodiquement rapport
sur la mise en oeuvre de l’Appendice Q. Ce dernier transmettait
consciencieusement les rapports en question au Conseil du Trésor par
l’entremise de M. Quail, en y indiquant que les exigences de l’Appendice Q
étaient rigoureusement respectées et que tous les contrats de publicité étaient
attribués à la suite d’un appel d’offres compétitif. Or, il n’en était rien. Le
25 mai 1995, l’honorable Art. Eggleton, alors président du Conseil du Trésor,
écrit à M. Chrétien pour l’informer qu’une réduction des dépenses de
publicité est conforme aux attentes et il ajoute que [Traduction] « je suis
convaincu que l’information qui sera fournie [...] au sujet du degré de
concurrence qui caractérise l’adjudication des contrats sera une autre source
de satisfaction » 30. Le 2 juin 1995, un aide-mémoire adressé aux ministres
du Conseil du Trésor indique que, pour la période du 1er juillet au 31
décembre 1994, les contrats de publicité dépassant 30 000 $ ont tous été
attribués à la suite d’un appel d’offres31. On peut supposer que cela découle
de renseignements fournis par M. Guité.

Le 4 août 1995, M. Chrétien répond ainsi à M. Eggleton :

[Traduction - Mes italiques]

Je suis impressionné par le pourcentage élevé de contrats adjugés
sur une base concurrentielle. Il semble que nous ayons réussi à
respecter l’engagement que nous avions pris de rendre ce
processus plus transparent et concurrentiel. J’espère que ce
succès précoce ne diminuera en rien notre détermination à
améliorer le processus de passation des marchés. Je vous demande
ainsi qu’à vos collaborateurs de rester vigilants en ce qui concerne l’adjudication
des contrats de publicité et de recherche d’opinion publique32.
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Personne n’a dit à la Commission qu’une vigilance particulière ait été exercée
sur l’administration du service de M. Guité. En réalité, pendant les cinq années
qui ont suivi, jusqu’à sa retraite en 1999, il a continué d’adjuger à sa guise
les contrats de publicité et les contrats de commandites, ces derniers étant
dans son esprit une forme de publicité, sans même chercher à faire croire
qu’il suivait un processus concurrentiel. Personne ne semble s’être interrogé
sur la procédure qu’il suivait, et personne, pas plus ses supérieurs immédiats
que les rangs les plus élevés de la hiérarchie, ne s’est jamais donné la peine
de vérifier si M. Guité et ses collaborateurs attribuaient ou non les contrats
de publicité conformément aux exigences de l’Appendice Q. De fait, à partir
de 1995, on l’a explicitement dispensé d’envoyer des rapports au Conseil du
Trésor sur le succès de la mise en oeuvre de la nouvelle politique ouverte, transparente
et concurrentielle du gouvernement33.

5.6
Le contrat de Tourisme Canada

Un exemple d’adjudication de contrat de publicité ne respectant aucunement
le processus concurrentiel est cité par la vérificatrice générale au chapitre 4
de son Rapport de novembre 2003, à la page 634. Comme ce contrat a fait
l’objet de témoignages pendant plusieurs jours, et comme c’est un bon
exemple de la façon dont l’Appendice Q a été contourné, il convient de le
décrire en détail.

En juillet 1994, presque tout de suite après l’adoption officielle de l’Appendice
Q comme politique du Conseil du Trésor, M. Guité, en sa qualité de
directeur général du Secteur de la publicité et de la recherche sur l’opinion
publique (SPROP), publie un avis concernant un concours visant à choisir
une agence de publicité capable d’assurer tout l’éventail des services de
soutien du marketing à Tourisme Canada, agence d’Industrie Canada dont
la mission consiste à promouvoir le tourisme au Canada. L’avis en question
énumère les exigences devant être remplies par l’agence retenue, dont la
dernière est d’avoir [Traduction] « une connaissance approfondie de la
première clientèle potentielle de Tourisme Canada : les résidents des États-
Unis » 35.
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Un grand nombre d’agences de publicité expriment leur intérêt pour ce concours
et remplissent des questionnaires à cette fin36. Après évaluation, plusieurs d’entre
elles, dont Vickers & Benson et BCP, sont invitées à faire une présentation
devant le comité de sélection les 14 et 15 septembre 1994. À la suite de ces
présentations, le comité de sélection prépare son rapport à l’intention de
Tourisme Canada, en date du 19 septembre 1994, dans lequel il dit que Vickers
& Benson a reçu la note la plus élevée – 529 points – et que tous les membres
du comité la considèrent comme la meilleure agence pour le contrat. BCP a obtenu
la deuxième note – 509 points – et cinq membres du jury sur les six l’ont classée
deuxième37. Le rapport contient les conclusions suivantes :

[Traduction]

Recommandation du comité

Par suite de l’examen décrit précédemment, le comité souhaite
faire la recommandation suivante :

Que Vickers & Benson de Toronto obtienne les contrats de
publicité et de communications pour Tourisme Canada.

Si Tourisme Canada désire avoir recours à plus d’une agence
ou a des besoins en ce sens, le comité recommande que les autres
agences soient choisies dans l’ordre établi par le comité38.

Le rapport est envoyé à l’honorable John Manley, ministre d’Industrie
Canada, qui l’approuve39. La lettre du sous-ministre sollicitant son approbation
contient les paragraphes suivants :

[Traduction]

Le ministère accepte les conclusions du comité et vous
recommande d’approuver la sélection de Vickers & Benson de
Toronto comme agence responsable du volet États-Unis de notre
programme de marketing touristique. Si des crédits additionnels
sont affectés pour ce marché, ils seront ajoutés au contrat de
cette agence.
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Comme il est possible que des crédits additionnels soient
octroyés pour le marketing touristique dans le cadre d’un
programme pour le marché canadien, nous vous recommandons,
si ces crédits se concrétisent, d’approuver la sélection de BCP
Advertising comme agence responsable du programme40.

Dans une lettre datée du 6 octobre 1994, BCP41 est informée qu’une autre
agence a été retenue comme agence de publicité de Tourisme Canada, mais
Yves Gougoux, président de BCP, a dit dans son témoignage que son agence
n’a jamais reçu la lettre en question.

Le 25 octobre 1994, lors d’une conférence de l’industrie du tourisme, le
Premier ministre Chrétien prononce un discours dans lequel il annonce une
hausse importante du budget gouvernemental de publicité touristique42 et,
dans les semaines qui suivent, TPSGC adjuge des contrats à Vickers &
Benson pour les programmes de publicité de Tourisme Canada aux États-
Unis et dans les pays du Bassin du Pacifique, alors que BCP se voit attribuer
le contrat de la publicité au Canada43.

M. Guité a témoigné que BCP a obtenu ce marché, qui lui a rapporté plus
de 65 millions de dollars de contrats gouvernementaux dans les dix années
qui ont suivi44, grâce à l’intervention directe de M. Gougoux auprès du Premier
ministre ou du CPM, mais cette allégation n’a aucun fondement et M.
Gougoux l’a vigoureusement niée. Les notes prises par des employés du Bureau
du vérificateur général lors d’une entrevue téléphonique avec Tom Penney,
de Tourisme Canada, ont été déposées en preuve45. M. Penney aurait dit à
ce sujet que M. Gougoux était effectivement intervenu auprès du CPM;
toutefois, cette affirmation ne semble pas reposer sur sa connaissance
personnelle de la chose, mais plutôt sur ce que M. Guité lui a dit. Ses
affirmations, qui n’ont pas été faites sous serment, sont du ouï-dire et ne
sont donc pas fiables. La Commission n’est pas convaincue qu’une telle
intervention ait eu lieu et elle n’a aucune raison de ne pas croire le témoignage
de M. Gougoux.
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Il reste que la procédure ayant conduit à l’adjudication d’un contrat à BCP
était déficiente. Si l’intention du SPROP était d’attribuer des contrats à plus
d’une agence, l’avis de concours aurait dû le préciser, et l’exigence d’une 
« connaissance approfondie du marché américain » a pu dissuader de
participer au concours un certain nombre de candidats éventuels dont
l’expérience ne concernait que le Canada.

Bien qu’il n’existe aucune preuve d’actes irréguliers de la part de BCP, la façon
dont l’agence a obtenu le contrat de Tourisme Canada a fait naître le soupçon,
sans fondement mais qui a néanmoins nui à sa réputation, qu’elle avait
obtenu le contrat grâce à ses relations bien connues avec le Parti libéral du
Canada, pour lequel elle a souvent travaillé pendant les campagnes électorales.
De tels soupçons tendent aussi à ébranler la conviction du public que les
contrats de publicité sont adjugés en fonction de la capacité et de l’expérience
des agences et non de leurs relations avec la classe politique. La Commission
est d’accord avec la vérificatrice générale qui affirme que l’injection d’argent
frais considérable dans les activités de publicité de Tourisme Canada au
Canada et aux États-unis rendait nécessaire la tenue d’un nouveau concours,
ouvert à toutes les parties intéressées et dans le contexte duquel les nouveaux
objectifs de Tourisme Canada seraient clairement énoncés46.

Dans son examen des contrats de publicité, la vérificatrice générale fait
également état d’irrégularités dans la campagne de publicité sur le contrôle
des armes à feu, de Justice Canada, dans la campagne de publicité pour l’an
2000 (« SOS 2000 »), d’Industrie Canada, et dans la campagne de publicité
de la Loi de clarification (« projet Lumière »). Je reviendrai plus en détail sur
ces irrégularités dans les parties du rapport consacrées aux témoignages
respectifs de Jean Brault, Gilles-André Gosselin et Paul Coffin47.
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5.7
Le recours aux agences de communication pour les 
commandites

Comme les employés de TPSGC chargés de la publicité n’étaient pas assez
nombreux pour administrer eux-mêmes les activités et les projets devant faire
l’objet d’une commandite, ils avaient systématiquement recours à des agences
de communication. À titre de dédommagement, les agences prélevaient une
commission. De l’avis de M. Guité, 15 p. 100 du montant de la commandite
correspondait tout simplement à la commission normalement pratiquée dans
l’industrie pour l’administration de l’achat d’espace dans les médias, si bien
qu’il n’a jamais songé à négocier ou à tenter de négocier un tarif de commission
inférieur, ne serait-ce que pour les commandites de valeur élevée48. Comme
nous allons le voir, l’application du taux standard de 15 p. 100 a parfois donné
lieu au versement de commissions absurdement exagérées à des agences qui,
bien souvent, n’avaient quasiment rien eu à faire pour les toucher.

Quand un contrat de commandite exigeait que l’agence réalise des travaux créatifs,
comme concevoir des affiches ou rédiger de textes publicitaires, l’agence était
en droit d’exiger des honoraires supplémentaires, selon les différents taux horaires
des employés concernés et en fonction de leur compétence et expérience
individuelles49. Il n’y avait aucune concurrence dans les prix en ce qui concernait
les frais de production; ces derniers étaient normalement évalués de façon très
approximative à l’avance et, en général, les factures acheminées au gouvernement
à ce titre étaient quasiment identiques au montant des devis. On ne demandait
aucun devis aux agences et on ne conservait aucune documentation sur les
critères employés par TPSGC pour faire ces calculs approximatifs.

Dans le cadre de l’Enquête, la Commission n’a constaté aucun cas d’agence
qui aurait refusé un contrat de commandite parce qu’elle jugeait la
rémunération offerte insuffisante pour couvrir ses frais. Tous les renseignements
recueillis au cours de l’Enquête indiquent au contraire que les agences
considéraient que les honoraires et commissions que leur versait TPSGC étaient
généreux. Nous savons maintenant que les propriétaires des agences chargées
de traiter la plupart des contrats de commandites sont vite devenus très riches50.
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5.8
Les agences de coordination

Il est d’usage courant, dans la publicité, de recourir à ce qu’on appelle une
agence de coordination – notamment lorsque l’agence de publicité est appelée
à faire des achats médiatiques pour le gouvernement dans les journaux et les
magazines, et à la télévision et à la radio – en plus de l’agence recrutée pour
concevoir et placer le contenu publicitaire. Le rôle de l’agence de coordination
consiste à recevoir à l’avance le prix contractuel de l’annonceur ou du client
(en l’occurrence, le gouvernement) et à le débourser pour les achats médiatiques
seulement après avoir vérifié que les publicités sont passées comme prévu.
À ce moment-là, la commission et les autres frais dus à l’agence de publicité
lui sont versés par l’agence de coordination, cette dernière ayant prélevé au
passage une commission de 3 p. 100 pour ses services. Ainsi l’agence de
publicité reçoit une commission nette de 12 p. 100.

Sous le gouvernement précédent, l’agence de coordination du gouvernement
était Genesis Media, de Toronto. Après avoir remporté le processus de
sélection d’agence de coordination, en février 1995, Genesis avait obtenu un
contrat de trois ans assorti d’une option de renouvellement de deux années
supplémentaires51. Le 23 septembre 1997, M. Guité informe Genesis Media
que le SPROP n’a pas l’intention de reconduire l’entente conclue avec son
agence de coordination et qu’il y aura par conséquent un nouveau concours52.

Sur les 24 agences ayant manifesté leur intérêt, deux seulement, Genesis Media
et un consortium dans lequel Groupe Everest détient un intérêt53, sont
invitées à faire une présentation devant le comité de sélection présidé par M.
Guité. C’est le consortium qui est finalement retenu comme agence de
coordination du gouvernement, mais le contrat sera en réalité signé par une
autre entité, Média/IDA Vision Inc54.
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Au début du programme des commandites, TPSGC n’avait pas besoin des
services d’une agence de coordination. Chaque agence recrutée pour gérer
une activité de commandite se voyait confier la responsabilité de débourser
au nom du gouvernement la somme due au promoteur de l’activité
commanditée. Cependant, à compter du 1er avril 1998, on décide de retenir
une agence de coordination pour les contrats de commandites55. La preuve
ne permet pas de déterminer qui prend cette décision ni pour quelles raisons;
c’est sans doute M. Guité. Entre le 1er avril 1998 et la fin du Programme
de commandites, Media IDA Vision touchera des commissions de plus de
3 millions de dollars pour ses services d’agence de coordination du
gouvernement pour les contrats de commandites.

5.9
La sélection des agences en 1994 et 1995

Le 28 novembre 1994, le SPROP fait paraître un avis public indiquant que
le ministère du Patrimoine canadien recherche une agence de publicité
susceptible d’assurer la gamme complète des services requis pour l’aider
[Traduction] « à remplir son mandat, qui est de faire la promotion de
l’identité canadienne et du patrimoine culturel et naturel du Canada ». On
précise dans l’avis que, pour être admissibles, les agences candidates doivent
être sous propriété et contrôle canadiens, en plus d’être à même de fournir
des services à l’administration centrale du ministère à Ottawa/Hull et à ses
bureaux régionaux de Vancouver, Calgary, Winnipeg, Toronto, Montréal et
Halifax. De plus, il faut que les agences aient la compétence et l’expérience
voulues sur le plan de la publicité, du marketing et des activités de
communication connexes; finalement, on précise dans l’avis les qualités
recherchées chez les candidates qui seront éventuellement retenues. Il est à
noter que l’avis public ne fait aucune mention d’un processus de sélection
conduisant à la préqualification d’agences de publicité et qu’il est bien
indiqué que le ministère ne cherche qu’une seule agence.

L’avis se termine en invitant les agences intéressées à transmettre, par la poste
ou par télécopieur, une lettre d’intention d’une page à Patrimoine canadien, après
quoi les agences recevront un questionnaire sur leurs capacités. On ajoute : 
« Une liste restreinte sera dressée à partir des réponses reçues ».
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Il convient de souligner qu’il n’y a dans l’avis en question rien sur les tâches
précises que devra exécuter l’agence retenue, sur la période durant laquelle
ses services seront nécessaires, sur la manière dont les candidates seront
évaluées ni sur le nombre d’agences dont on aura besoin; comme je l’ai déjà
indiqué, on dit qu’une seule agence sera sélectionnée.

Soixante-dix agences présentent une lettre d’intérêt et reçoivent ensuite un
questionnaire; 31 le renvoient dûment rempli au ministère56.

Un comité de sélection est ensuite mis sur pied pour évaluer les questionnaires.
M. Guité en est le président. Le comité se compose de six membres, dont
deux représentent le SPROP – Andrée LaRose et Mario Parent, qui ont été
désignés par M. Guité – deux représentent Patrimoine canadien, et deux
représentent le secteur privé57. Après évaluation des questionnaires par le comité
de sélection, dix agences sont inscrites sur la liste restreinte et sont invitées
à faire une présentation devant le comité de sélection le 2 ou le 3 février
1995. Quatre agences font leur présentation le 2 février, et cinq autres, le
3 février, la dixième ayant décidé de se retirer du concours et de ne pas faire
de présentation58.

Les représentants de Patrimoine canadien au comité de sélection qui étaient
présents le 2 février 1995 ne peuvent pas revenir le lendemain pour poursuivre
leur travail et ne sont pas remplacés59. On peut supposer que l’uniformité
du processus d’évaluation en a nécessairement été compromise.

Parmi les agences qui ont fait leur présentation le 2 février, McKim
Communication obtient la meilleure note, mais Scott Thornley se situe dans
la marge prévue des 10 p. 100, si bien qu’elle est également été retenue comme
fournisseur préqualifié. Les cinq agences qui ont fait leur présentation le
deuxième jour sont également retenues : Groupe Everest, BCP Canada,
Compass Communications, Palmer Jarvis Communications et Vickers &
Benson60.

Le 6 mars 1995, une note de service est envoyée au ministre de Patrimoine
canadien pour l’informer des résultats du concours. Le ministre signe le
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document, signalant ainsi son acceptation de la recommandation au sujet
des sept agences préqualifiées61.

À une date qui n’est pas précisée dans la documentation, mais qui est
postérieure à ces événements, M. Guité envoie à Andrée LaRose62 une note
de service qui apparaît à la Figure V-3.
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M. Guité a dit devant la Commission que la décision de recourir à la liste
des fournisseurs préqualifiés de Patrimoine canadien a été prise par TPSGC
pendant la période préréférendaire, après consultation des responsables du
dossier de l’unité et de la stratégie préréférendaire au Bureau du Conseil privé63.
M. Guité et Mme LaRose admettent tous deux que l’adoption par TPSGC,
pour ses propres fins, de la liste des fournisseurs préqualifiés de Patrimoine
canadien n’était pas régulière et ne respectait pas les exigences de l’Appendice
Q. Il n’y a eu strictement aucun processus de sélection concurrentiel pour
préqualifier des agences afin de fournir des services de publicité à TPSGC.

Ni M. Guité ni Mme LaRose n’ont expliqué pour quelles raisons, sur les sept
agences inscrites sur la liste de Patrimoine canadien, cinq seulement ont été
jugées qualifiées pour fournir des services de publicité à TPSGC64. Il convient
de noter qu’il était de notoriété publique que, sur les cinq agences retenues
par TPSGC, trois (Groupe Everest, BCP Canada et Vickers & Benson) avaient
été étroitement associées à la campagne électorale du Parti libéral de 1993.

Lafleur Communication ne faisait pas partie de la liste des fournisseurs
préqualifiés de Patrimoine canadien ou de TPSGC dans le cadre du concours
des 2 et 3 février 1995. Pourtant, entre le 9 février et le 30 juin 1995, Lafleur
Communication se verra adjuger par TPSGC un nombre considérable de
contrats de services de publicité d’une valeur totale de 1 873 998 $65.
Dans son témoignage, M. Guité sera incapable d’expliquer comment ou
pourquoi Lafleur Communication a pu se voir attribuer des contrats sans
que son nom figure sur la liste des fournisseurs préqualifiés66. Quelqu’un a
dû se rendre compte au bout d’un certain temps qu’une agence non préqualifiée
recevait un grand nombre de contrats car un concours destiné aux agences
de publicité fut annoncé dans un avis exigeant que les lettres d’intérêt soient
reçues au plus tard le 27 mars 199567. On précise dans l’avis que TPSGC
[Traduction] « recherche une agence de publicité nationale en mesure de fournir
la gamme complète des services de publicité », mais on ne dit rien sur la
nature précise des services attendus.
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Cinquante-huit agences expriment alors leur intérêt et remplissent les
questionnaires qui leur sont envoyés68. Quatre sont inscrites sur la liste
restreinte et sont invitées à faire une présentation : Allard Communication
Marketing, Gala Human Resources Canada, Lafleur Communication et
Day Advertising Group Inc69. L’agence désignée sous le nom de Lafleur est
en réalité un consortium regroupant Compass Communications, Allard
Communications, Freeman Rogers Battaglia, SKS Advertising et Lafleur
Communication70.

Le rapport final du comité de sélection indique que Lafleur Communication
(le consortium) est recommandée comme agence de publicité pour TPSGC.
Ce rapport, du 30 juin 1995, a dû être approuvé par le Ministre car M.
Lafleur est informé le 6 juillet 1995 que son agence a gagné le concours71.

De nombreuses questions concernant ce concours restent sans réponse.
Comme Lafleur avait déjà reçu un nombre considérable de contrats de
publicité de TPSGC, il y a lieu de penser que l’objectif du concours était de
qualifier l’agence Lafleur dans les plus brefs délais, afin de corriger aussi vite
que possible l’irrégularité consistant à donner des contrats à un fournisseur
non qualifié. Sur les 58 agences ayant rempli le questionnaire, les 54 qui
n’ont pas été invitées à faire une présentation devant le comité de sélection
ont dû se demander ce qu’il fallait faire pour espérer être invitées à
soumissionner en bonne et due forme pour les contrats de publicité de
TPSGC. Lors du concours de Patrimoine canadien, quelques mois auparavant,
dix agences sur les 31 qui avaient rempli le questionnaire avaient été invitées
à faire une présentation.

Je n’ai rien trouvé qui puisse expliquer pourquoi une seule agence a été
retenue en juin 1995 alors qu’on en avait sélectionné sept pour Patrimoine
canadien en mars 199572.

On peut raisonnablement conclure de ce qui précède que le concours organisé
par TPSGC en juin 1995 n’était qu’un leurre et que le résultat était décidé d’avance.
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5.10
La sélection des agences en 1997 et 2001

Si le processus de sélection des agences suivi en 1995 suscite certains doutes
et soupçons quant à l’équité et à la légitimité des résultats, le « concours »
de 1997 est encore pire.

Début mars 1997, M. Guité estime qu’il faut lancer un nouveau concours
pour choisir des agences capables de répondre aux besoins de communications
et de publicité du SPROP qui, à l’époque, adjuge déjà énormément de
contrats de commandites. Le service a donc besoin de plus d’agences de
communication que celles auxquelles il peut recourir grâce aux concours tenus
en 199573.

Un avis est donc dûment publié et des questionnaires sont envoyés, remplis
et évalués, processus qui débouche sur l’établissement d’une liste restreinte
de dix agences. Il est prévu qu’elles feront une présentation devant un comité
de sélection les 22 et 23 avril 1997 à Toronto et le 25 avril 1997 à
Montréal74. M. Mario Parent est désigné président du comité de sélection
et responsable du concours par M. Guité mais, en raison d’absences de dernière
minute, le comité de sélection est réduit à deux personnes seulement, soit
M. Parent et un représentant du secteur privé, Louis Cattapan75.

Dans son témoignage, M. Parent dit que cela a été le plus petit comité de
sélection de toute sa carrière. En temps normal, il aurait dû y avoir, en plus
du président, deux représentants du secteur privé et deux représentants du
ministère concerné – en l’occurrence, TPSGC. Lorsqu’il proteste en faisant
valoir à M. Guité que le concours devrait être reporté, afin que le comité
siège avec son effectif complet, on lui dit qu’il n’est pas possible de retarder
la décision et qu’il faut donc entendre les présentations des agences de la liste
restreinte. À contrecœur, M. Parent accepte76.

Les présentations des candidats sont soigneusement évaluées par MM.
Parent et Cattapan. Les cotes accordées sont très variables, allant d’un
maximum de 179 points pour Groupaction Marketing à un minimum de
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120 pour Goodman Communications77. M. Parent s’attend à ce qu’on
retienne les quatre ou cinq meilleurs candidats mais, quand il en discute avec
M. Guité, ce dernier lui fait savoir que les besoins du ministère sont tels
qu’il y aura du travail pour tout le monde et qu’il faut donc recommander
les dix agences. Comme M. Parent n’est pas du genre à désobéir aux
instructions explicites de son supérieur, il fait la recommandation demandée,
de sorte que les dix agences sont préqualifiées pour recevoir des contrats de
communication de TPSGC78.

Parmi ces dix agences, on trouve le nom de certaines qui feront plus tard l’objet
de maintes révélations concernant le Programme de commandites, comme
Groupaction Marketing, Communications Coffin et Gosselin et Associés79.

En réalité, ce qu’on a appelé le concours de 1997 a été tout sauf un concours.
Toutes les agences qui ont fait une présentation, même celles qui ont obtenu
une note relativement faible par rapport aux autres, ont été jugées admissibles.
On peut en conclure que M. Guité avait décidé d’avance de recourir à un plus
grand nombre d’agences pour gérer les contrats de commandites, si bien qu’on
a fermé les yeux sur les compétences relativement faibles d’un certain nombre
de candidates ayant fait une présentation. En fait, on a tout simplement décidé
de ne tenir aucun compte de la politique gouvernementale exigeant que les contrats
de publicité soient adjugés à la suite d’un processus concurrentiel.

En 2001, TPSGC lance un appel d’offres à commandes aux agences souhaitant
fournir des services de commandite ou de publicité80. Sur les neuf agences invitées
à faire une présentation devant le comité de sélection, cinq ont eu des contrats
durant la période visée par la vérification de 200081. Après avoir évalué les
présentations, le comité recommande à M. Gagliano de conclure une offre à
commandes avec les neuf agences en question, ce qu’il approuve82. Évidemment,
un concours où tout le monde gagne n’a de concours que le nom.
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5.11
La politique de publicité après l’annulation de l’Appendice Q

Lors des audiences de la Commission, une ancienne gestionnaire de
Communication Canada a affirmé qu’avant d’être démantelée son organisation
avait travaillé d’arrache-pied pour remettre de l’ordre dans le processus
d’octroi des marchés de commandites et de publicité, qui était clairement
défaillant. Le problème avait été aggravé, a-t-elle dit, par le fait que l’Appendice
Q « n’était pas un modèle de limpidité » puisqu’on y énonçait « de façon
compliquée quelque chose qui aurait pu être dit beaucoup plus simplement »83.
Il est rassurant de savoir que la communication en langage clair est l’un des
objectifs de la nouvelle politique sur les communications du gouvernement
qui est entrée en vigueur le 29 novembre 200484.

Parmi les réformes et initiatives adoptées par Communication Canada, le
Ministère a annulé l’Appendice Q en décembre 2002. La politique révisée
sur les communications comporte des dispositions relatives aux activités de
publicité. La façon dont ces activités sont actuellement gérées au gouvernement
se veut une réponse aux problèmes constatés par la vérificatrice générale et
révélés par la preuve qui a été divulguée durant cette Enquête.

Le succès ou l’échec de la nouvelle politique sera l’un des sujets de la Phase
II des travaux de la Commission. Il est évident qu’une réforme s’imposait,
non seulement au gouvernement, mais aussi au sein de l’industrie publicitaire
canadienne qui, le 30 juillet 2002, écrivait ceci à la Présidente du Conseil
du Trésor :

[Traduction]

Il est opportun et fondamental que le gouvernement adopte
un nouveau système pour remplacer un modèle caractérisé par
une abondance de problèmes et d’abus et qui a la réputation,
dans l’industrie comme dans la population, d’être l’objet d’une
ingérence politique abusive85.
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